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Le secteur pétrolier a toujours consti-
tué le poumon de l’économie gabo-
naise en termes de recettes
budgétaires et de financement de
l’économie à travers les  grands pro-
jets d’infrastructures. Mais une certaine
opacité nourrie de nombreuses suspi-
cions a longtemps entouré ce do-
maine, laissant l’Etat spectateur et
impuissant face aux multinationales
dictant leurs lois. Depuis 2009, le gou-
vernement gabonais a lancé trois ini-
tiatives majeures qui ont permis de
considérablement renforcer la maî-
trise par le pays de ce secteur straté-
gique : un audit en profondeur du
secteur pétrolier et le renforcement
des contrôles ; la création d’une So-
ciété nationale des Hydrocarbures
(Gabon Oil Company) et la mise en
place d’un nouveau code pétrolier.
Présentation.

1-L’audit du secteur pétrolier  Décidé lors du Conseil des Ministres dé-localisé de Makokou,L’audit du secteurpétrolier,  a démarré en 2011 et s’estachevé en 2012.Réalisé par un cabinet international deréférence Alex Stewart International,cet audit a porté sur les opérations d’ex-ploration, de production, d’exportationet de commercialisation de tous lesopérateurs du secteur, ainsi que l’effi-cacité des pratiques opérationnelles enmatière technique, économique, juri-dique et fiscale de la Direction généraledes Hydrocarbures et de la Directiongénérale des Impôts.Cet important audit aura permis d’amé-liorer de façon significative la connais-sance par le Gabon des coûts descompagnies pétrolières. Sur cette base,les contrôles dans le secteur ont étérenforcés et la part nationale des reve-nus pétroliers est mieux maîtrisée.Le renforcement du contrôle nationaldans le secteur pétrolier s’est notam-ment fait à travers l’acquisition d’équi-pements permettant un contrôle strictdes données d’exportation du pétrolebrut. Jusque-là, le contrôle des donnéesd’exportation du pétrole brut était ef-fectué par les opérateurs privés. Désor-mais, tous les terminaux d’exportationen République Gabonaise sont dotésd’un système de surveillance à distancede l’export. Les données de ce systèmede mesurage de la production de pé-trole brut exportée sont transmises entemps réel à la Direction Générale desHydrocarbures (DGH). Par ailleurs, unbanc d'étalonnage a été construit etpermettra au Gabon de mesurer avecexactitude la quantité de pétrole brutmanipulé, redonnant ainsi à l’Etat samission régalienne.De même, les équipements du labora-toire des hydrocarbures, devenus vé-tustes, ont été renforcés, permettant àl’Etat gabonais d’être plus efficace dansla certification des hydrocarbures (qua-lité du pétrole brut, qualité des lubri-fiants, qualité des carburants), le suivide la pollution de l’environnement àtravers les essais et analyses sur leséchantillons prélevés dans les pools pé-troliers du territoire national, et au finald’être plus efficace dans la négociationdes prix et la fiscalité. L’ensemble de cesmesures a permis d’augmenter la part

des recettes pétrolières collectées parl’administration fiscale. Comparative-ment à la situation de 2009, l’Etat Ga-bonais dispose en 2016 des outils etméthodes nécessaires pour jouer plei-nement son rôle de régulateur et ga-rantir la défense des intérêts nationaux.
2-La création d’une société nationale
des hydrocarburesEn 2011, l’Etat gabonais a décidé de sedoter d’une Société nationale des Hy-drocarbures (Gabon Oil Company). Cetopérateur étatique a pour missions degérer toutes les participations de l’Etatdans le secteur pétrolier et de dévelop-per des projets pétroliers en phasesd’exploration ou d’exploitation. Ainsi,pour le compte de l’Etat, la GOC com-mercialise désormais des barils direc-tement sur les marchés internationaux.Suite à la création de cet opérateur na-tional à capitaux publics, la part del’Etat Gabonais dans les gisements estplus importante et des contrats d'ex-ploitation et de partage de productionont été signés entre la GOC et des ac-teurs majeurs tels que Perenco Oil,Shell, Addax.Désormais, une proportion plus impor-tante de la valeur ajoutée du secteurreste au Gabon.
3-Le nouveau code pétrolierUn nouveau code pétrolier est venuaussi formaliser cette volonté nouvellede l’Etat gabonais de tirer un meilleurparti de l’exploitation de ses hydrocar-bures. Adoptée en Conseil des Ministresle 27 juin 2014, la loi portant régle-mentation des activités pétrolières etgazières en République Gabonaise estvenue combler certains vides juri-diques, particulièrement dans l’activitéde recherche et d’exploitation des hy-drocarbures, pour une meilleure régu-lation du secteur et une gestionoptimale des revenus pétroliers natio-naux. Le nouveau code pétrolier auraaussi permis de bâtir un cadre juridiqueclair et attractif pour relancer les inves-tissements et l’exploration pétrolière.Par ailleurs, il introduit des mesures

nouvelles visant à promouvoir lecontenu local et le respect du dévelop-pement durable par le secteur. Des dis-positions de la loi incitent désormais àfavoriser le recrutement de Gabonaisdans les contrats avec les sous-trai-tants. Obligation a été faite aux opéra-teurs d’assurer au moins 25% de leursrisques avec des compagnies locales,afin de soutenir le secteur national desassurances. De même, la nouvelle loioblige les opérateurs à mettre en placedes fonds pour les opérations de dé-mantèlement et de réhabilitation desplate-formes pétrolières en fin d’acti-vité, afin de limiter et contenir les effetsnégatifs sur l’environnement. Le PSGEvise clairement à augmenter les retom-bées sociales et économiques du sec-teur pétrolier, en renforçantl’écosystème d’activités autour de cetteressource dans le cadre d’un cluster pé-trochimique à Port-Gentil.L'Institut du Pétrole et du Gaz (IPG) aété créé à Port-Gentil pour renforcer lescapacités et les opportunités de la maind’œuvre nationale dans la filière pétro-lière. C’est pour combler l’ insuffisancede compétences locales dans ce secteurque le Conseil des Ministres délocaliséde Port-Gentil du 4 mars 2010 a décidéde la création d’un Institut du Pétrole etdu Gaz (IPG) à Port-Gentil. Fruit d’unpartenariat public-privé entre l’Etat Ga-bonais et les sociétés pétrolières pré-sentes dans le pays (notamment Total,Addax Petroleum, Eni, Perenco etShell), l’Institut doit former chaqueannée des techniciens et ingénieursopérant à tous les niveaux de l'industriepétrolière, de l’exploration (géoscience,forage, puits, production) à la commer-cialisation, et positionner à terme Port-Gentil comme un pôle d’excellencerégional en matière de formation auxmétiers du secteur pétrolier. L’IPG fonc-tionne depuis 2011. Quatre promotionsont déjà été formées et 52 anciens di-plômés travaillent aujourd’hui dans lesecteur (33 chez Total Gabon, 11 chezPerenco et 8 à Shell Gabon), favorisantla « gabonisation » des postes dans lesecteur.Plusieurs initiatives ont par ailleurs étéinitiées pour faire de Port-Gentil un vé-

ritable cluster pétrochimique à l’hori-zon 2025. Port-Gentil est aujourd’huiextrêmement dépendant de l’industriepétrolière. La relance de l’exploration,ainsi que les prix favorables du barilentre 2010 et 2013, ont contribué audynamisme des services para-pétro-liers, qui ont créé jusqu’à 4000 emplois.La chute drastique du prix du baril àpartir de 2014 a malheureusement in-versé la tendance, détruisant les 2/3 deces emplois. C’est pour éviter la tropforte dépendance à la conjoncture duprix du baril de pétrole brut, que le gou-vernement gabonais a initié diversesinitiatives pour diversifier le secteur etfaire de Port Gentil un véritable clusterpétrochimique à l’horizon 2025. Ainsi,le gouvernement a travaillé étroitementavec les acteurs du secteur pour déve-lopper le contenu local dans les activi-tés de sous-traitance des majorspétroliers et favoriser l’émergence dePME gabonaises fortes. Par ailleurs, desnégociations sont en cours avec despartenaires privés pour la créationd’une Zone économique spéciale à l’IleMandji, plate-forme logistique pour ledéveloppement d’une filière pétrochi-mique. De premiers investissementsproductifs sont en phase avancée depréparation, dont une unité de produc-tion d’engrais azotés composés (NPK)et une nouvelle raffinerie de pétrole.L’ensemble de ces initiatives permet-tront, au-delà de la simple extraction etcommercialisation de pétrole brut, defaire émerger une filière pétrochimiquenationale forte.Ainsi, avec la relance de l’exploration,l’augmentation de la part nationaledans les revenus pétroliers et les pré-mices de l’émergence d’un cluster hy-drocarbures et pétrochimie diversifié àPort-Gentil, l’Etat a pris les mesures re-quises pour écrire demain une nouvellepage de l’industrie pétrolière gabo-naise. L’impact de cette politique hardieest aujourd’hui masqué par uneconjoncture difficile, due à la chute ducours du baril de pétrole. Toutefois,cette conjoncture évoluera ; la nouvellepolitique nationale portera ses fruits etdonnera un nouveau visage au pôle éco-nomique de Port-Gentil.

Trois grandes mesures pour reprendre le contrôle du secteur
Hydrocarbures

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon(Source : BCPSGE)

Parmi les mesures fortes prises par le chef de l'Etat, figure en bonne place la création de Gabon Oil Company.
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